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D$RET No B t-€3 au 18 mars 1981

portant ::atification d.e Ia Conveution
IINE§CO relatiÿe à Ia Proteotion du Patr{,-
moine l{ondi aI.- GL} turel. et Natr.:rel, 6Àopt6e
à PARIS, 1o 16 novsnbre 1972 par Ia 1?èoe
Seesion de Ia Conférenoè cérérale de
1 tOrgali sation. -

vII l ro rdonirarrc e no 'î7-32 d.u ÿ eeptenbre 19?? poriaat prômr:Igatiôn de Ia Lot
lbntl an ent al e d.e 1a Républigue Poput êire du Béuin ;

DECRET E

Àrticle 2.- le présent d.écret sera publi é au Journal Officiel.-

rhit à coToNoUl 1o 18 rllars 1981

Â{ttgl e 1er.- Est ratifiée ra convention uNESCo re}ative à ra protsotion du
Patrfunoine lIorrdial, Cu1ture1 et Natr:re1 a.dopt ée à pÂru S, fe t6 noventià- t9?a
au cours de 16 1lème session de ra conférence Générar- e âe r rorsanis;üon etdont le telcte se trouve oi-joint.

ÿU le èéoret no BO-39 du j2 férrri èr lgBO portant ooaposition d.u Consêi1
Eéoutif National et de son Comité perntatent ;',,',',',,

TU' là aeoreû'i,o .8gje4 du 11 novqnüre, 1ÿQô .portarrt présentation: au Ood.té
pema.nent d.e I rÀssqnblée Nationale Rdvolutionnaire d,ir pro jot d.e: déolsion
sutorj. ssnt Ia ratillcation de ra convention UNESEo rer;tiire à Ia protootion
ilu patrimoine l,Iondi a.1 Cul ture] et Naturel adopt6e à PARIST Ie i6 noveobre
19?2r par Ia 1?ème Session de Ia Conférence Généra1e de l iorganisation 

;

W 1a déoision no 81--Oo3/AIR/iCp du 10 mars 1ts1 autori sant Ie préeident èe La
Réprrbri qre à rati fi er ta convention UNESCO reLative à Ia prrteoùion du
Patrimoine Idondi at, Cl+ turel et }Iatr.rrel aÀcptée à p.û,EISr.Ie i6 novobre 19?Zpar Ia 1làe Session d.e l-a Confénenoe Géné:rat e d.e I r0rgàri sationr

par 1ê Président de t_a Rêpubligue,
Chef de lrttats Présid.cnt d.u Conseil
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RGAITISÂîION DES NATIONS UNrES POIIR L'EDUCÀTroItr-, r,{ §CTDNCE

E[ IA CIII.,TIIRE

;§vomron coNcERNAN[ rA IPCTr1CTTON XU PÀTRTMOINE

MONDTÀI, CIIITUREI ET NATLIREI

adoptée pa:: 1a Conférence Généra1e à sa dix-septième sessLon
Paris, 16 Novembre 1972

Le Conférence Généial.e de lrOrganisation des Nations Unies p our
1léducation, 1a science et Ia culture, réun:ie à ?arj-s du 17 0cto-
bre au 21 Novembre 1972, en sa dix-septième session,

C ons t aj4r_nl que 1e patrimoi.ne culturel et 1e patrimoine . natr:re1
sont de plus en pius men.acés de destlr,-cticn non seulement par
1es causes traditionnelle§ de d.égradation maJ.s ënèore par
1tévolution de Ia vie sociale et économique qui les aggrave par
des phénomènes dtaltératlon ou de destructi.or enccre plus

. redoutables,

ConsidérqgL que Ia dégradation ot Ia disparition drun bien du pa-
trirooine culturel et naturel constitue un appal,.wri,ssement né-

' faste d.u patrimolne de tous 1es per-rples du mond.e,

C ons 1clérant que Ia protectlon de ce pa.r,':imoine à 1,échelon natio-
nal reste souvent incomplète en : r--:::: C: l- t *rplerrr des moyeas
qurelle nécessl-te et d.e 1t j-nsuff'-oan"c d"s ressources économl-
ques, scientifiques et technlques d.u pays sur Ie territoire
duquel se trouve 1e bien à sau'regarder,

naæSlgg': que J-tActe constitutif de ltOrganisation prévoit .qurelle
aldera au maintj-en, à lravancement et à Ia diffuslon du savoir
en veill-ant à la conservation et protection d.u patrinoine urLi-

' versel et en re c ornmandant aux peuples intéressés d.es conven-
tlons internationales à cet effet,

C ons id érant gue les conventionsr' recommandations et résolutions
internationales existantes en faveur des bièns culturels e-t. maüu-

rels ttémontrent ltimportanüe que présente, pour tous les peuples du
monde, Ia sauvegard.e de ces biens uniques et lrremplaçabIes
à quelque peuple qurils appartiennent,

Cons_idéra4!, que certains biensdu patrimoi-ne culturel et naturel
présentent urr lntérêt exceptionnel qui nécessite leur préser-
vation en tant quréIément du petrimoi.ne mondial dur. lthwnanité
tout entière,
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C ons idérant que devant I rampleur et Ia gravi';é des d.angers. nou-
veaux qui les menacent il incombe à Ia collectirrlté interna-
tionsle tout entière de participer à Ia protection du patr5--
moine culturel et naturel de val-eur universelle exception-
neIIe, pax l toctroi dtune assistance collective qui sang se

substi-tuer à 1'action de l rEtat lntéressé 1a complétera effica-
cement,

C ons id érant qutil est lndispensable d radopter à cet effet de nou-
velles dispositions conventionnell-es établissant un système
efficace de protectLon collective du patrimoine culturel et
naturel de valeur universelle except5.onnelle orgaaisé dtune
façon permanente et selon des méthodes scientiflques et moder-

4esr

Après avoir décidé lors de sa seizième seesion que cette qiresti on

ferait 1 t objet

Àdopte ce seizième

I - DEFÏNITTONS DU

.ARTTCI.,E 1

d rune Convention int ernat i onal e ,

jonr de Novemb?e 1972 la présente

PAîRIMOTNE CUIîUREI ET NAîUREI

C onventi on.

Àux fins de 1a présente Convention sont considérés ôomme trpa-

trimolne culturelrr: 
. ..,1 .,

- les monuments : oeu'ÿres architecturales, de sculpture ou

de peinture monumentales, é1éments ou strctures ale carac-

vue oe

1rhistoire, d.e lrart ou de la science,

- Ies ensembles : groupes de constructions 1so1ées oir réu-
nies, qui, en raigon de leur archj.tecture, de leur ucité,
ou de leur intégration d.ans Ie paysâge, ont une valeur
universelle exceptionnelle du point de rnre de 1'hlbtoire,
de l- I art ou cle la s cience

- les sites : otsuÿres de l thomme ou oeuvres conjugr:.ées de

l f horrune et de la nsture, ainsl que 1es zones y cômpris '

1es sites archéologiques q.ui ont une valeur un-iverselle
exceptlorrnelle du point de vue historique, esthétlque,
ethnologique ou anthropol ogi que.

tère archéo1ogique, lnscriptions, grottesrtt"ffiËtf
ments, qui ont une valeur un-iversel1e r7âo poro, o"

.a f,ate-
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âXTICIE 2.- Aux fins de la présente Convention sont coneldérés
comme rrpatrlmolne natureltr :

- 1es monuments naturels constitués par des formations
physiques et biologiques ou ps-r des groupes de telles format ions
qul ont une valeur unlverselle exceptionnelle du polnt de vue

esthétique ou scienti.flque,

- les formations géologiques et physiographiques et les
zones strtctement déIiûLtées constituant lrhabltat diespèces
anLmal e et végétale menacées, qul ont une valeur ur:.Lverselfe
exceptlonnelle du polnt de vrre de Ia science ou de Ia conservation,

- les sites naturels ou Ies zones naturelles strlcternent
délimitées, qul ont une valeur unlverselle exceptlonnelle Ëtu point
de. vue de Ia scl-ence, de Ia conservetlon ou de Ia beauté naturelle.

.A.RTICLE 3.- 11 appartient à

Convention drid.entifier et
sur son terrltoire et visés

chaque Etat partie à 1a présente
de déIimlter les difféiente bLens sltués
aux Articles 1 et 2 cl-dessus.

I].- TR,OTEC?TON NAîIONAIE E-I TR,STECITON TNîERNAîIONAI.,,E DU

PATRIMOTNE CUITURET ET NATUREI

.ARTICLE 4.- Chacun des Etats parties à 1a présente Conventlon
recorrnalt que I t obligation d I assurer 1 rid.entification, 1a protection,
Ia conservation, Ia rrr-ise en valeur et Ia transmission aux généra-
tions firtures du patrlmoLne culturel et naturel visé eux Artlcles
1 et 2 et sltué su-r son terrl-toire, Iui lncombe en.prern-iér Chef.
11 s t efforce dlagir à cet effet tant par son propre au maxlmum de

ses ressources disponlbles que, Le ces échéant, au moyen de

l rassistance et de 1a coopératlon internationales tlont 11 polrrrâ
bénéficier, notamment aux plens financler, artistique, scj,entl-
flque et technlque.

ARTICIE 5.- Afin drasgurer une protection et une conservation
qussi effj.caces et une mlse en valeur aussi active que poss.j.ble du
patrimolne culturel et naturel situé sur leur territoire ei dans
Ies conditions approprlées à chaque ?ays, 1es Etats partles à 1e
présente Convention srefforceront dans la mesure du posslble :
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dradopter une politique 8éné:a1e visant à assigner une '

fonction au patrimoine culturel et naturel dans Ia vie
collective, et à intégrer 1a protection de cê .p'dtrlmoine
dans les prograrnnes de planification générale ;

drinstituer strr leur territolrel dans Ia me su.re où i1s
nreristent pas, un ou plusieurs serviceg d'e protection,
de conservation et de m-ise en valeur.du patrimoine cul-
turel ,et naturel, d.otés drun personnel appropriét et

dlsposant des moyens lui permettant dtaccomplir les tâ-
ches qui 1ui incombent ;

de développer les études et les recherches scientlfiques
et techniques et perfectionner les méthod'eÊ drinterven-
tlon qul permettent à un Etat de faire face aux tiangers

qui. menacent son patrimoine culturel ou naturel ; '

de prend.re les mesures jurldique§, scientiflques, techrui-

ques, adnrlnistratives et financières adéquateg !oI1,] riden-

tification, 1a protection, 1a conservation, 1a mise en

valeur et ta réanimatlon de ce patrl-moine ; et

de favoriser Ia création ou le développement de centres

rmtionaux ou régionaux de formation dans 1e domaine de

1a protection, de la conservation et de la rn-ise êrr va-

1er.r du petrimoine culturel et naturel et d I encour.ager

1a recherche scientifique dans ' ce domaine. :

A.ET]CLE 6

1 - En respectant pleinement Ia souveraineté des Etats sur le
territolre desquels est'situé 1e palrimoine culturel et na-

turelviséauxarticleslet2,etsanspréjudicedesdroits
réeIs prévus par 1a Iégislation nationale sur leclit patri-
moine, leg Etats parties à 1a préeente convention reconnais-

' sent qutil constitue un patrimolne universel pour la protec-

tion duquel Ia commtnaut é internationalej tout entière a 1e

devoir de cooPérer :

2 - Ires Etats parties s rengagent en conséquenie, et conformé-

ment aux dispositions de Ia présente convention, à apporter

leur concours à ltidentification, à Ia protection, à 1a con-

: sêrv&tion et à Ia mise en vsleur du patrimoine culture1 et

naturel visé aux paragraphes 2 et 4 de lrarticle 11 sl l- rEüat

''' suï Ie terrltolre duquel i1 est situé 1e demande '

(a)

(b)

(c)

(d)

(e)
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J - Chacun des Etate partles à la.présente convention s renga-

ge à ne prendre déltbérément aucune mesure susceptlble
d r end otnnager 'ôire ct ement ou indirectement 1e patrimoine
culturel et naturel visé aux articles 1 et 2 qui est si-
tué sur 1e teritoire drautres Etats partiee à cette con-

vent 1on.

.ARîICI,E 7

Àux fins de Ia présente convention, i1 faut entendre par pro-
I tection internationale du patrimoine mondial culturel et na-

turel Ia rn-ise en place d'un système d.e. coopération et dtas-
slstance internetionales \risant à seconder IeÉ Etats parties
à Ia convention dans les efforts qurils déplolent pour pré-
server et identifier ce patrimoine.

IIT . COMITE TNTERGOI,I\TERNE}MNTÀI DE I,A IR,OîECTION DU PATLRTMOTNE

.ARTICIE 8

MOIIDTAI CIII,TTIREI ET IATUREI

11 est institué auprès de 1'Orgen-isation des Nations
Unles pour 1réducatlon, Ia science et la culture, un

Comlté lntergouvernementéde 1a proteàtlon du patrlmoine
culturel et naturel de valeur urriverselle exceptionnelle
dénommé 'rle Cornité du patrlmoine mondialir. 11 eet compo-

sé de 15 Etats parties à Ia convention, éIus par Ies Etats
parties à la convention réun:is en assemblée générale au

cours de sessions orciinaires de la Conférence Généralc
de 1rOrganisatlon des Nations UruLes pour 1réducation, 1a
science et 1a culture. le nombre des Etats membres ilu Co-
mité sera porté à 21 à compter de Ia sessiÈon ordi.nalre
d.e 1e Conférence Générale qul suivra l tentrée en vlgueur
de 1a présente convention pour au m.oins 40 Etats.

I télection deg membres du Comité doit assurer une repréo
sentation équitable des différentes régions et cul-tures
du monde.

2-

3- Assistent aux séances du Comi-té avec voix consultative
un réprésentant du Centre international drétud.es pour
Ia conservation et Ia restauration des bfen culturels
(Centre de Rome), un représentant du Consell internatio-
na1 des monuments et des sites (ICOMOS) i et u4 qeprésen-
tant de l rUn-ton internatlonale pour Ia conservation de ]a
nature et de ses ressource§ (UION), auxqüeIs peuvent
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srajouter, à ]a demande des Etats perties-réunis êrl &s-
serûbiée géiéra1e au cours des seg§ions ordinalres ile 1a

. Conférence générale de 1IOrgan-isation des Nations Unies

pour 1téducation, la science et la culture, des représen-
tants d'aut?es organ-isations int ergouvernementales ou

non gouvernementales ayant des objectifs sin-l1aires'

mticr,o g

1 - T.,es Etats membres du comité du patrlmoine mondial exercent

Leur mand.at d.epuis 1a fin de Ia session ordinêire d'e 1a

Conférence Généra1e au cours de 1aque11e ils ont été élus
jusqurà Ia fin de sa troieième session ordinaire subsé-

quent e .

2 - Toutefois, 1e manclat d.fun tiers des memtnces désignés loro
de.1-a prenière élection se terrrinera à 1a fin de 1a' pre-

. m1ère session ordinaire de 1a Confé?erlce Générale' su:Lvai-'

ce1le &u cours de 3.aque1le ils ont été é1us et Ie mandat

d tun se cond. tier-s deq me[-bres désignés er-r même temps r. se

terminera à Ia fin de Ia deuxiÈmâ eèsslon ordinatr€ de 1a

Conférence Générale sulvant ce1i.e au cô-ùie 
'te 

taqueT-Ie

'11s ont été éIus. I,es noms de ces membres seront tiiés eu

sort par Ie hésident d.e la Conférence Généra1e après Ia
' premlère é1e ct ion

J - tres Etats membre s du Conité cholslssent pour les repré'
senter. des personnes qualifiées dans Ie domaine du patri-
moine n4.ture1 .

ÀRTICLE 10

1 - I,e Comlté du patrimolne mondie.I adopte son règlement ln-
t érieur.

? - I'e C onr-it é peut à tout moment inviter
orgar::ismes publlcs ou privés, ainsi

. prlvées, pour 1es consulter sur des

Lières.

à see réuaions d.es

que tle s pers onne s

questions particu-

3 - Le Comlté peut créer 1es organes consultatifà qutil
estime nécessaires à l texécution de sa têche'

ARTICTE

1

11

- Chacun des Etats parties à 1a présente convent iîn soun'Et,

dans toute 1â me sure du possibler' au Comlté d'u pafrimol-

ne mondial uû invent aire des.biens du patrimolne culturel-

èt 'naturel situés sur son' territoire et susceptibles d' rêtre
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inscrlts sur la liste prévue au pa"agrêphe 2 du présent
artlc1e. Cet inventalre, qul nrest pas considéré comme
exhaustlfr. d.oit comporter une docurnentation Eur Ie lieu
ales blens en question et sur 1'1ntérêt qur11.s présentent.

2 - Sur Ia base d.es inventaires soumis per les Etats en exé-
cutiôn clu paragraphe 1 ci-dessus, 1e Comlté établlt, met
à J our et dif f\rse, sous I e nom ile rrListe du patrimolne
mond.leItr, une llste des blens du patrlmolne culturel et
du patrimolne naturel, tels qurils sônt d,éflnJ-s aux arti-
clee 1 et 2 tte 1a préeente convention, qurll considère
comme ayent une valeur unlverselle exceptionnel-Ie en ap_
plicatlon dee critères quril aura établis. Une mlse à j our
cle Ie ]iste tloit être dlfflisée au molns tous les deux ans.

3 - Ltlnscriptlon drun bi.en sur La liste du patrimoine mondlal
ne peut se faire quravec Ie consentement de ]. rEtsi lntéres_.

. sé. Iirtnscrlptlon d.tun bien sltué sur un te:rltoire fa1-
eant lfobJet d.e revendlcation de gouveraineté ou de juri-,
dlctlon de la part de plusleure Etats ne préjuge en rien
les droits ctes pertles au d.ifférenô.

4t le Comlté établit, met à Jour et d.lff,uae, chaque fols que
Ieg clrconstances L rexigent, soue Ie nom dê fl]iste du
patrlmoLne mond.laI en pér1l , une liste des blens figu-
rant sur la liste du patrimoine nondial pour 1a sauvegard.e
d.esguels de grands travaux sont néceesaires et pour 1es-
quels une essistance a été demandée aux termes de la pré-
sente convention. Cette liete contient uneeetlmation du
cott cles opérations. Ne peuient flgurer sur cette 1lste
gue des biens du patrlmolne cirlturel et naturel qui sont
menacés de dangers grave s et préois, tels que menace de
di§paritlan due à une dépedatlon eccélér.ée, projets de
grancls.trevaux publlcs ou privés, raplde dével oppement
urbain et touristique, destructlon d.ue à dee changame nt s
dtutillsetion ou de propriété de Ia terre, altérations
profondes dues à une cause lnconnue eband.gn pour Àee rai_
sons quelconques, confllt armé venant ou rnenege,ut dréc1a-
ter, calanltés et cataclysmes, gants lacendlçs, séismesl
gllseernents de terain, éruptlons volcanlques, oodlflcati on
tlu niveau d.es eaui, inond.ations, raz de marée. Ie Comité
peut, à tout monent, en qas cI rurgence, procéder à une nou_
veLle lnscription sur la Liste du patrinolne nondial" en
pért1 et dorrner à eette inscrlptlon une d{ fftrsi on .tmmÉ-
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5 - L,e Corulté définit 1es critères sur Ia base desquels un
bien du patrimoine culturel et naturel peut être inscrit
dans I rune ou Ltautre des listes vlsées aux paragrâphe s

2 et 4;du Présent'article.
Avaûti de refuser une demande d?lnscription sur l rune d.es

deux listes 'visées suir paragraphe s 2 et 4 du présent arti-.:
c1ê, Ie Conité consulte l rEtat pextie .sur. le territolre
duquel est situé Ie bien du patrimoine culturel ou natu-
rel dont i1 staglt.

Comj-té, avec Itaccord des Etat.s l.ntéressés, coordorure
encourêge 1es étud.es. et les recherches. nf c.gssaires à

constitution d,es listes visées âux paragrêphes 2 et 4
présent art i c1e .

6-

1-

2-

L,e

et
1a
du

Â.RîICIE 12

AXTICIE 13

le Conr-ité d.u patrinoine mondlal reçoit et étudle 1es
demande s dtassistance internationale formul- ées par 1es
Etats parties à la présente 'Convention en,.ce qui concerne
les biens du patrimoine ôultürel et naturel sltués sur
leur territoire, qui figurent ou sont susceptibles de fi-
gurer sLLr les l-istes vlsées aux pafagraphes.2 et 4 cte

1?article 11. Ces demande s peuvent avoir pqur objet 1a
protection, 1a conservation, 1a mise en vgJ-eur ou 1a
réarrimation de ces biens.

tes aemandes drassistance internationale en êpplication
du paragraphe 1 du présent art icIê:: peuÿent''aussi e.voir
pour. objet 1 rid,entification de biens du pêtrlmoine cul-
tureL et naturel d,éfirli aux articles '! et i2ir, lorsque
des recherche.s. pré1lminair.es ont permls d ? établlr que

ces derniè:res méritaient dlêtre poursuiviês;'

3 - Le Comité décide de 1ê suite à donner à ces. demandes,

détermine, 1è cas échéant, 1a nature et 1'lmportence
, ..de son aide et autorise 1a conclusion, èn so'i nom, des

arrangements nécessaire§ avec Ie gouvernement 1ntéressé.

. - . L,e feit qurun bLen du patrimoine culturel et naturel nrait
été inscrit sur l.rune ou lrautrê àes deux. listes visées aux pa.ra-
graphes 2 et 4 de l rarticle 11 ne sa:rrait en aupune. manière signi-
fier qutlI nta péÀ une veleur un-iverselle exceptlonnelle à tles
fins autres que ce11es résultant d.e lrlnscription sue ces listes.
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4-

5 - Le Comlté établJ.t, net à jour et Èliffuse une liste
biens pour lesquels une assitance int ernati onal_ e a
fournle.

tre Coni't é fixe un ordre de prlorité pour ses interventions.
fI 1e fait en tenant compte de ltlmportance respective
des biens à sauvegarder p our 3-e petrlnoine monôla} oul-
1urel et naturel, de la nécesslté d. tassurer ltasslstance
internstlonale aux biens 1es plus .représente,tifs de 1a
nature ou du gén1e et de l rhlstoire des .peuples du mon-

de et de I rurgence d.es travaux à entreprendre, de lrimpor-
tance tles ressources fes Etats sur Ie ter:ritolre desquels
se trouvent Les bierP laenacés et en particuller de le mesu-
re dans laqueLie i1-s pourralent assurer 1e sauvegarde de
ces blenspar leure propres moyens.

des
été

6 - te Comlté décide de ltutllisation des ressources du tr,onds
créé aux termes de l,artlc1e 15 de la présente Conventlon.
fi recherche Ies moyens dten augmenter 1es ressources et

" prend. toutes mesures util.es à cet effet.
7 - l.e conLiié coopêre avec 1es organisations internationales et

nationales, gouvernementales et non guuvernenentales,
- ayant des obJectifs slmilaires à ceux de Ia présente con-

ventj.on. ?our 1a mlse en oeu.\æe de ses programmes et
l rexécution de ses projets, le Comité peut faire appel à
ces organ-isations, en particulj.er au Centre international
dtétudes pour Ia conservation et Ia re'stauration des biens
cuLtr.rels (Centre de Rome ) , au Conpeil. international des
monuments et âes sites (lCOIltOS ) et à lrunlon internatlo-
n41e pour La conservation de La nàture et de ses ressour_
ces (Ufflg), ainsi qurà d,autres organlsmes publics ou pri-
vés et à d.es personnes privées.

I - Les décisions du Comité sont prises à 1a mejorité des
deux ilers des membres présents et votants. f.le quorunr est
constitué par 1a roajprité des membres de Comité.

A&[ICIE

1

14

- le Comité du patrimoine mondj,al est assisté pêr un secré-
tariat nommé par le Directeur Général de lrOrganleation
des Nations Unies pour Iréd.ucation, 1a science et le ou_
ture .
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2 - re Dlreèteu-r Généra1 de lr0rganlsation des Nations uniËs pour
1réducation, la science et Ia culture, utllisant le pl_us pos,r
sible les services du Centre international d,rétudes pour fa
conservation et 1a restauration d.es biens cu] turels (centre

d_e Rorne), du Consell lnternational des monument s et des sites
_(rcoMQS), et de lrunion internationele pour la conservetlon d.e la
iiature et de ses ressources (urcu), dans Ies domaines ale reurs

-- 
compétences et de leurs possibilltés respectiues, prépatre La docu-
mentation du Coruité, I tordre du jour de ses réunlons et assure
lrexécutlon d,e ses décisi ons .

fV - FONDS POUR LÂ }R0TECTION DL PÀfRrIryIOINE

MO]TDIAI CUITUREI Eî NÀTUREL

ARTTCLE 15

1 - I1 est créé un fonds pour Ia protection du patrimolne hondi.al
culturel et nsturel de valeul universelle exce pt i orinelle ,
d,énommé trf,e Foids d.u petrimbine mond.ialrr.

2 - Le Fond.s est constltué en fonds de dépôt, conformément aux
dispositions du règlement financier de lrOrgarisation d.es Na-
tione Unie§ pour 1'éclucation, la science et 1a Culture,

3 - 1"" ressources Cu tr,onds eont constituées par :

ê)- 1es contributlons obligatol-res et 1es contrl.butions volon-
talres des Etats parties à 1a présente convention ;

b)- Ied versements, dons ou legs que pouront faire :

(1) d rautres Etate,
(11) I tUrgarrisatl-on des Nations Unies pour 1'éducati-on, 1a

science et 1a culture, 1es autres organisatlons d.u sys-
tène des Nations Unies, notarnment de fuogramme de d.éve-
loppement cles Natione.'Unies et drautres organlsations
int e rgouverneme nt a1e s .

(ilt) des organismes publics ou privés ou des personnes prt-
'r,3-ê .ÿ vLÿ ,

c)- tout intérêt dt sur les ressources du I'onds ;
d)- 1e produit des coI]ectes et les recettes des manifestgtlons

organisées su profit du Fonds et
c)- toutes autres ressorlrces autoriséeg par Le règlement

qurélaborera 1ê Cornité du patrimoine mondlel.



4 - Les contributLons au Fond.s et les autres formes draeslstance
fournies au Comité ne peuvent être affectées qu'aux flns déf-l.''

.nies par 1ul . le Comité peut accepter -iles contrLbutlons ne

.. devant être affeatées qu'à un certaln pr ogrammq ou à un projet
partlculier, à Ia condition que }a .mise en oeuvre de ce pro-
gramrne ou lrexécution de ce projet ait été décidée par 1e Coni"
té. tres contributions au Fonds ne peuvent être assorti"u 6rp"^t'ùe

condition politique. 
:

n-H.TrcrE 16

Sans préjudice de toute contribution volontaire cotnplémental -
re, Ies Etats parties à Ia présente convention srengagent à

verser régullèrement, tous les deux a.nr, r êu Foncls du patrinoi '

ne mondial dès contributione dont le montant, calculé selon un

pourcentage uni frrme applicable à tous lee;Etats, -sei'6--Àéc1aL,-' -

poo-.l teeseoblée géàére1e des Etats parties à Ie convention,
réunls êu cours de sesslons de Ia Conférence Généra1e de 1r0-''-
gan-isation des l{atlons;Uoies pour ltéilucatton, Ia science et
Ia culture. Cette ciécision de ltassemblée généraLe requiért 1r
maj'rrlt é des Etats parties préeente et votants qul nront pas

falt 1a déclaration visée au peragSaphe 2 du présent article'
En aucun cas, Ia contribution obligatoire des Etats parties à

La convention ne pourra dépasser 1% de sa contrlbution au budget

ordlnaire de lr0rganisation des Nations Unles pour 1r éducatlon,
1a gcience et Ia culture.
loutefois, tout Etet vieé à L'artlcle 31 ou à Lreæticle.32 de

Ia présente convention peut, au moment du dépôt de ses I' ru'tm-
ments de ratification, d tacceptation ou dtedhéelon, déclarer
q u'i.1 ne sera pes 1ié par les dieposiilone du paregraphe (1)
du présent art i cIe.

Un Etat partie à la convention ayant fait Ia déclaration vlsée
au pa,raeraphe (2) du préeent artlcle, peut à tout moment retl-
re- la.dltæ déclaratlon uoye nnent notlfication du Directeur Gér:é

ra1 . de f, rQgaoisation c..ls Nations Unies pour 1 I éducati.on, Ia
science et 1a culture. îoutefois, Ie retrait de Ia décleration
nraura dteffet su-r 1a contributlon obligatoire due par cet
Etat qurà partir de 1a date èe Jrassemblée.grinéra1e dee Etats
parties qui suiwa.

4 - Afin que 3.e Comité soit en mesure de prévoir ses opératlons
d.rune manière efflcace, les contrlbutions des Etats parties



12

à la. présente conventl.on, ayant fait Ia décleration visée au

paraêEaphe 2 du présent artLcler dotrvent être versées sur une

base réguIière, au moins tous les deux ans, et 4e devraient
. pas 6tre lnférieures aux contrlbutions quti.ls euralent dt

' verser srils avaient été fi.és par 1es dispositions du para-.

83aphe 1 du Présent article.

5 - Tout Etat païtie à Ia convention qui est en retard dans le
paiement 4e sa contribution oblig.atolre .ou volontalre en ce

qui concerne lrannée en .cours et ltannée civile qui lra immé-

diatement précétlée, nrest pas éIigible au Comité du patri-
moihe montlial , cette disBosition ne srappliquant pas lors
de 1a premlère élection.'Lê mandat drun !e1 Etat qui est

. . déjà membre du Comité prendra fln au moment de toute élection
prévrre à I'articf,e 8, paragraphe 1r'de 1a présente conven-

ti on.

AX.TIÔIE 17 .

, I,es. Etats parties à Ia présente ,convention envisagent ou favori-
sent 1a créatioh de fondationsou . d. I a,ss.ociati onsnationales publi-
ques et privées 

"yrnt 
po,rr but dréncourager 1es libéra1ités en fa-

ve4n de la protectioo àr, patrimoine cuLturel et naturel définl aux

articles.'1 et 2 de la présente Conventlon. 1

âR1ïCL0 18

Ies'btats partles à Ia présente convention prêtent leur con-
cours aux campagne s internationales de collecte;qui sont organi-
sÇes au profit tiu Fonds du pattimolne mondial sous.1es auspices
de ltOrganisatlon des Ilations Unles pour 1'éducatlon, .la scienoe
et 1a culture. f1s facilitent les colleites faites à ces fins par
des organisae s mentionnés au paragraphe 3, o,rtlole i5.

v CONDIllONS ET MODÂT,ITÉS, DE T,IÀ§SISTÀNCE
r i'

lTTERNATIONAIE

ÆîTCIJE 19
j

îout Etat partie,. à Ia présente Conventlpn peut clemander une

assistance internationele en faveur de'biens du patrirnoine cuLtu-
re1 ou naturel de valeur universelle eioeptionnelle situés sur
son territolre. 11 dolt joindre à sz demande 1es éIéments drinfor-
mation et lês document s prévus à L terti,cle 21 dont i1 dispose et
dont Ie Comité a besoin pour prendre sa décision.

it
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AATICI.E, 2O

Sous réservc Cos Clepositicns du paragropho p do lrorticls f3r de
Iterinée (c) de ]tcr*-iclo 2p, do riErtlcle 2J, tresoistance intersattorore prévuc
par la présento conventr.on ne pout àtre ocoorclée quià dee ùiens du petriuoine cur_turel et nature! que Io Cocit6 du pêùricolne nondlEl e décidé ou déctde de fairofigurcr sur ltun. des ristes viséeg s,u,( ÈarÈgrsphes 2 et 4 de rrartlcfê 11.

AN?ICEE 21

t - le courité du patrinoiac E]oodl.rr définit le procédure d.t exeEren des atê'êBdes
drossistsnoe internôtronore qurir eot ap;:eré à fouynir et précise ,otau:ont lcs
élézeute qul doivent figure!' dens ro deai:ndo, requorre doit écrire rropération
enviscgée, res travc'x nÉ-ccosoiresi u,e €str'êtion tie reur "oût, l"u, urgenco €t
leg raisons pour resc;uolles roe ressourcês ae riEtet d,o,,ende ur ne rui per.ettc't
pes de faire face à lc Éotèiité rJe le dépensê. Les detrandeo doivent, chaque fois
que possiblo, s ropp'eyer sur irovis d,experte.

2 - Eo ralson des trsveux uuti.r peut y evorr rrou d,ontrepr,endre sens d,roi, res
decendes fondêos sur dos carar:it6s eoturelles ou des cêtestropbe' doivent Etre
exerlnées tlturgence et en prlorit6 por re coeité, qui dcit drsposer drun fonds
de réserve servant à cle telles éver:t,.ral ités.

3 - Arrent de preadro uae d.éc!.slon,
tions qur ll Juge néceçcoiree.

la Coaiüé procèd.e eux étudss of aux cor3sultê-

ÂBTICI,E 22

f,!ossistênce accordée .rar le Cocrité du pctri;o1ne r:ondicl pqut prendre
l,eg forues suivantes .!

a) - études sur los problèr:ee ertlsüiques, sciêntifiques et tecimiquos que poseEtla protoctio§, lo consorvotion,
culturet, oÉ noturell tel qurll
de lc présente Conventioo I
b) - ulse à ro drsposition dre.'çerts, de Technicrens êt de EJarBs dloeuvre quari-
fiées 5rour veiller è Ia bonne exécuÉion du proltet opprouvé ;
cJ - t'r*ffoÉ da spécror lates de tous nlvecux doas re doca i.s de ] r ücoüif rd:tio', do l.o protectlonr dê rê conservetion, de tro nige en vol€ur êt de le réeni-aotlon tiu patriroine cultu:.ei ei n:turel i

Io ulse en valeur et la réenin,tior du potriioine
est défini êu)( porogaêpàeB e ôt 4 dê I rarticle 11
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d)- fourniture de 1réquipement que LtEtat intéressé ne possèhe

pas ou nrest pas en me sure dtacquérfr;

e)- prêts à faible lntérêtt sans intérêt; ou Qui poumaient

être remboursés à long terme ;

f)- octroi, dans d.es cas exceptionnels et spécialement motivés,

de subventions non remboursables.

TJIîICLE 2]

I,e Comité du patrinoine mondiaf peut égalenent fournir une

assistance internationale à des centres nationaux ou régionaux de

formati on de spédielistes de tous niveaux dans le domaine de

l tidentiflcation, de Ia protection, de la conservation, de Ia.m:ise

en valeur et de la réanimation du patrimoine culturel et naturel.

âSTrcI,E 24

' Une àssistance internationale.. tt.ès lüIportahte ne peut être
accordée qutaprès une étude scientifique, économique et technique

détail1ée. Cette étude doit faire appel aux techniques les plus

avantées de protection, de conservation, d'e mise én ÿaIeur et êe

réeà{mation du patrimoine culturel et naturel et correspondre aux

objectifs tle la présente Convention. Lt étude dolt aus§i rechercher
Ies moyens dremployer rati orurellement les sessources dispOiribles
dans 1'Etat int ére ss é.

ARîTCIE 25

Le finencement des travaux nécessaires ne doit, en princi-
pe, incomber que partiéllement à 1a c onrnunaut é internationaIe. LJa

particlpation d.e I'Etat qui bénéfice de L r assistance internatio-
nale doit constituer une patt substantielle tles reEsources apFoD-

tées à chaque progralnme ou projet, sauf sl ses ressources ne le
lui permettent pas. :

ARîICLE 26

te Conr:Lté du patrlmoine mondial et lrEtat bénéficia{re
cIéfirrlssent dans I'accord q,utils concluênt les .conditions dafls

lesquelles sera exécuté un programme ou projet pour Iequel est

fournie une assistance internati,onale au titre de Ia présente-

conventlon. 11 incombe ) l rEtat qul reçoit cette .assistance in-
ternati onal-e' ôê continuer à protégerr conserYer et mettre en va-

Ieur 1es biejl§ aln8l sauvegardés, conformément aux conditions '

définies dar -. 1'accord.
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1

VÏ - }R,OGRAMMES EDUCAI]FS

ARTICIE 27

- Ires Etats parties à 1a présente Convention s refforcent par
tous 1es moyens appropriés, notamment par d.es pr ogramnfle I
tltétlucation et drinformatlon, de renforcer 1e respect. ét
l rattaçhçment de leurs peuples au patrimoine cultureL et

naturel d.éfini aux arti.cles 1 et 2.de Ia Convention.

- flÉ's tengagent à informer largerirent le public des urenaces qui
'pèsdnt sur 'ce patrimolne et des activités entreprlses en ap-
:Plicati.on de 1a. présente Convention.

2

.Aft.ITCtD 2e

].les Et
ass 1st ance
les mesures
qul ont fai
nière a jou

VIT - RAPPORîS

ARTICIE 29

2 - Ces rapports seront.
patrimoj- ne mondi.al .

VTTT - CIAUSES I'INIIES

.ATTICLE 30

portés à tra ,.coiuraissance :du Comité d,u

ats partles à 1a présente Conventlon qui réçoivent une
internatlonale en application de Ia Convention prerunent
nécessaires pour faire connaltre lrimportance dç2s. blens

t 1r objet de cette assistance et le rôIe que çette de:s.-_::_,,_,
e.

1 - ï,es Etats parties à Ia présente Convention incliquent d.ans 1es
rapports -qu rils présenteront à 1a conférence Générare de I ror-
ganisation des Nations Unies pour 1réducation, Ia science etla culture aux dates et sous la forme qu,e11e détermi.nera, 1es
d.ispositions 1égislatives et réglementaires et les autres me_

l:*"" 
qurils auront ad.optées pour 1 r appli ca.ti on , de la C onven_tion, ainsi que lrexpérience quojls. &uront acquise dans ce

doroaine.

3 - L,,e comité présente un rapport sur ses activités à chacune des
sessions ordinaires de 1a conférence Généra1e de 1,ürganisa-tion des Nations unies. poux r réducation, Ia scieoc"^"I t, our-ture .

la préser.te Çonvention est établle
espagnol , en français, et en russ.ê.e
également foi.

en anglaisi en arabe, en
les cinq tertes faisant

^ .-,ll,l
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ARTIÇLE 31

1 - tra présente Convention sera soumise à 1a ratifj.catlon ou à
l racceptatlon cles Etats membres d.e 1rOrgan:i§atlon des Nationg
Unies pour 1réducatlon, 1a sclence et la êulture, conforrré-
ment à J.eurs procédures const ituti onneLles respectives.

2 - Les instrument g d.e ratification oU dracceptation seront dépo-
sés auprès du Directeur Généra1 de lrlrganisatlon des Nations

' Unies pour 1réducatLon, Ia sclence et Ia cul-ture.

ARîICLE 32

1 - Le présente Convention est ouverte à Lratlhésion de tout Etet
non membre de l rOrganisati.on des Nationa Unl.e s por.r 1.réducation,
Ia sclence et 1a culture, lnvlté à y adhérer per Is Conférence
Généra1e ile 1 f Organi"uiiorr.

2 * Ltadhésion se fera par Ie dépôt diun instrument dradhéelon
auprès du Directeur Générst de lrOrganlsation des Netione
Unles pour f réèucation, 1a science et 1a culture.

ARTICIE 3]

La présente Convention entrera en vigueur taols mols apràs
Ia date du d,épôt du vlgtlème lnstrument d.e rattrfication, d.raccep-
tation ou d'adhésion mals unlquement.à 1tégard d.es Etets iqui
auront déposé leurs instrulnent s respectife de ratificatlonr,:6r*"-
ceptation ou §railhéslon à cetie date ôu antérieurement. El1e
entrera en vlgueur pour chaque autré Etat trois mots après Ie dé-
pôt de son instrument de ratification, draôceptation ou. dtatlhésion.

.an[rcLE 34-

Les cllsposltlons ci-après stappltquent aux Etats partles à la
présente Convention eyant un système constitutionnel fédératif
au nôn unltaire !

,a)
: cette

- êD cê qui concerne 1es rr{spositions de Conventlon dont
Ia nise "r, o"rrrr""'t re1ève de l raction légtslative du pouvolr
Iéglslatif fédéra1 ou central , les obligations du gouverne-
ment féd.éra} ou central seront les même s que ceIIes,.des.
Etats partiea qui ne sont pas des Etats fédératlfs ;
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§) .en ce qui concerne les- dispositions de cette Conventj-on

dont I'applicatlon' re1ève de I 'acti,on Iéglslative de

chacun des Etats, pays, provinces ou cant ons constiituants,
qui ne sont pas en vertu du système constitutionnel de 1a
fédération tenus à prend.re des mesures 1égls.Iatives, Ie
gouvernement fédéraL portera, avec son avis fauorable,
lesdites dispositions à l-a connaissance des autorités

compétentes des Etats, pays, provinces ou c&ntons.

ARîICIE ]5

1 - Chacun dês Etats parties §.1a présente Convention aura Ia fa-
culté de-, dénonce:r 1a Convention.

2 -.I.,a -dénonciation sera notifiée par un instrument écrit déposé

aupr.è s clu Directeur Général de lt0rganÈsetion des Nations
Unies pour 1'éducatiôn, la science et la culture.

3 - le.dénonciation pendra effet 12 mois après réceiptlon de lrins-
tnunent d.e d.énonciation. E1l-e ne modifiera en riôn les obli-

gations financières à aesumer par 1'Jtat dénoniidteun jusqurà
Ia tlate à laque11e 1e retrait prendra effet.' ''

ARîICIE ]6

!e Directeur Généra1 de 1'Organisation des Nationa Unies
pour 1r éducation, Ia science et 1a culture informera Les
Etats membres de 1'Organisation des Nations Unles, du dépôt
d.e tous les instrument s de ratification, dracceptation ou
dtealhésion mentionnés aux articles J1 et 32, ô.e même que des
dénonclations prévue s à l tartlcle 35.

ARTICTE 37

1 - IJa prése nt e

Généra1e d.e

la science
les Etats

vision.

conventlon pourra être revisée par Ia Conférence
l f8rganlsation des Natione Unles pour 1'éducation,

et 1a culture. tra révislon ne liera cependant que

qui d.eviendront perties à la Convention portant ré-

2 - Au cas où Ia Conférence Générale edoptenait une nouvelle con-
vention portant revision totaLe ou partlelle de la présente
Convention et à moins que 1a nouvelle conventlon n'en dispose
autrement, la présente convention cesserait d.têtre ouverte à
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ti: 'la ratlflcatlon, à lracceptatlon ou à itadhéelon, à par
cle 14. d.ete d. rentrée en rri gueur ale 1a nouve'l le convention
portant revlsion.

âRTTOIE 38

Coilforrnéement à lrartlcle 102 de la Charte des Netlona
Unies, 1a présente convention sera enfegiÊtrée au Secré-
tarlat des NatLons Unlee à 1a requête du Dlrecteur Généra1

de lrOrgenisetion des Natlone Unles pour f.iéducation, la
sclence et La culttrre r I

8êJ.t à Farls, ce vlngt-trolelème iour de novembre 1ÿ72,
éh aleux exemplaires authentiquee portant la slgnature clu hâqid^ '

de 1a Conférence Générale, réunle en ea dix-septième session, et
êu Dlrecteur Généra1 de l t0r6anisation des Nat l oo-É Urai eB polrx

1réducotlon, Ie science et Ia culture, qui seront dépooés da:re 1es

archiveg de 1r0rganisatlon des Nations Unies pour .1r éducation, 1a

sclence et la culture, et ilont 1es coplee certlfLéeg conformes
seront rernises à tous Ies Etats vlség aux artlcl6 31 et 32 ainsl
qu'à lrOrganlsatlon cles Natlons Unies.


